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64,3 (VII), Situation aociale dana lea territoirea 
DOD autoDomea 

644 (Vll). Discriminations racialea dana lea terri• 
toire• non autonomea 

L' Assemblce generale, 
Prenant note du rapport du Comite des renseigne­

ments relatifs aux territoires non autonomes sur la 
situation sociale de ces territoires1, 

1. Approuve le rapport du Comite comme constituant 
un expose succinct mais reflechi de la situation sociale 
des territoires non autonomes ainsi que des problemes 
du progres social ; 

2. Invite le Secretaire general a transmettre ce rap­
port, pour examen, aux Etats Membres de l'Organisation 
des Nations Unies ayant la responsabilite de !'adminis­
tration de territoires non autonomes, au Conseil econo­
mique et social, au Conseil de tutelle et aux institutions 
specialisees interessees. 

402eme seance pleniere, 
le 10 decembre 1952. 

1 Voir Jes Documents officiels de l' Assemblet gentralt, 
.septieme .session, Supplement No 18 (dcuxiemc partic). 
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L' Assemblce generate, 

Eu egard aux principes de la Charte et de la Declara­
tion universelle des droits de l'homme qui veulent que 
!'on developpe et encourage le respect des droits de 
l'homme et des libertes fondamentales pour tous sans 
distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, 

Ea egard au principe de la primaute des interets des 
habitants des territoires non autonomes, reconnu clans 
le Chapitre XI de la Charte, 

Reconnaissant qu'il existe une difference fondamentale 
entre Jes lois et les pratiques discriminatoires, d'une 
part, et Jes mesures de protection destinees a garantir 
les droits des autochtones, d'autre part, 

1. Recommande aux Etats :\Iembres qui administrent 
des territoires non autonomes d'abolir dans ces terri­
toires Jes lois et Jes pratiques discriminatoires contraires 
aux principes de la Charte et de la Declaration uni­
verselle des droits de l'homme: 
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2. Recommande aux Membres administrants d'exami­
ner toutes les lois, tous Jes reglements et toutes les 
ordonnances en vigueur dans les territoires non auto­
nomes qu'ils administrent, ainsi que leur application 
dans ces territoires, en vue d'abolir toutes dispositions 
ou pratiques discriminatoires de cet ordre qui pourraient 
exister; 

3. Reconzmande que, dans les territoires non auto­
nomes ou ii existe des lois qui etablissent entre citoyens 
et non-citoyens une distinction fondee essentiellement 
sur des considerations de race ou de religion, lesdites 
lois £assent l'objet d'un examen similaire; 

4. Recommande que tous Jes habitants des territoires 
non autonomes, sans distinction de race, aient acces a 
toutes Jes facilites publiques; 

5. Recommande que, dans Jes cas ou Jes lois prevoient 
des mesures de protection speciales en faveur de cer­
tains groupes de la population, ces lois £assent frequem­
ment l'objet d'un examen qui permette de determiner 
si leur objet principal reste d'assurer une protection et 
s'il y a lieu de prevoir des derogations dans des cir­
constances p~rti<-ulieres; 

6. Recannait que !'amelioration des relations raciales 
depend, dans une large mesure, des progres de la 
politique suivie en matiere d'enseignement et aporouve 
toutes Jes mesures destinees a donner a tous les eleves 
de toutes Jes ecoles une meilleure comprehension des 
besoins et des problemes de !'ensemble de la collectivite; 

7. Appelle l'attention de la Commission des droits de 
l'homme sur la presente resolution. 

402eme seance pleniere, 
le 10 decembre 1952. 

645 (VII). Politique en matiere economique, 
11ociale ~t de l'en11eignement dan1 lea terri­
toire11 non autonome1 

L' Assemblee gencrale, 

C onsidcrant que le Comite des renseignements relatifs 
aux territoires non autotiomes a ete invite a adresser a 
I' Assemblee generale, !ors de chaque session ordinaire2, 

des rapports contenant telles suggestions de fond qu'il 
estimera convenables concernant les questions techniques 
en general, 

Consideran~ qu'en 1950, 1951 et 1952, l'Assemblee 
generale a approuve' les rapports speciaux que le Comite 
des renseignements relatifs aux territoires non auto­
nomes avait rediges sur la &ituation economique, la 
situation sociale et la situation de l'enseignement et 
qu'elle a invite Jes Secretaire general a transmettre ces 
rapports, pour examen, aux Etats Membres de l'Orga­
nisation des Nations Unies ayant la responsabilite 
d'administrer des territoires non autonomes, 

Reconnaissant que ces rapports expriment des vues 
et des objectifs de caractere general dont ii y a lieu de 
tenir compte quand ii s'agit de formuler une politique, 

1. Ex prime l' espoir que Jes Membres interesses, lors­
qu 'ils communiqueront des renseignements en application 
de l'alinea e de I' Article 73 de la Charte, donneront 

• Vair la resolution 2l!l, (Ill). 
'Vair les resolutions 445 (V), 565 (VI) et 643 (VII). 

chaque annee des renseignements aussi complets que 
possible sur toute mesure prise pour signaler les rapports 
du Comite des renseignements relatifs aux territoires 
non autonomes a }'attention des autorites responsables, 
clans les · divers territoires, de la mise en reuvre de la 
politique economique, sociale et de l'enseignement, ainsi 
que sur tout probleme que pourrait poser }'application 
des considerations generales enoncees clans ces rapports; 

2. Invite le Comite des renseignements relatifs aux 
territoires non autonomes a examiner, dans ses rapports 
annuels a I' Assemblee generale, les renseignements com­
muniques en application de l'alinea e de l' Article 73 de 
la Charte en s'inspirant des considerations enoncees 
dans Jes rapports speciaux sur la situation economique, 
la situation sociale et la situation de l'enseignement. 

402e-ne seance pleniere, 
le 10 decembre 1952. 

646 (VII). Reconduction du Comite de11 ren­
aeignement11 relatif1 aux territoire11 non 
autonome1 

L' Assemblee generai,e, 

Ayant constitue, par sa resolution 332 (IV), adoptee 
le 2 decembre 1949, un Comite des renseignements rela­
tifs aux territoires non autonomes, 

Reconnaissant l'utilite des travaux de ce Comite, 

Rappelant que par sa resolution 332 (IV) elle avait 
decide d'examiner "en 1952 la question de savoir si le 
Comite special devrait etre reconstitue pour une nou­
velle periode, ainsi que la question de la composition 
et d'l mandat de ce nouveau Comite special", 

Ayant examine a nouveau le mandat du Comite ainsi 
que Jes dispositions relatives a sa composition, qui 
figurent clans sa resolution 332 (IV) et Jes dispositions 
relatives aux travaux du Comite, qui figurent clans sa 
resolution 333 (IV), 

1. Decide que le Comite des renseignements relatifs 
aux territoires non autonomes restera en fonctions, clans 
Jes memes conditions, pendant une nouvelle periode de 
trois ans; 

2. Charge la Quatrieme Commission, agissant au 
nom de I' Assemblee generale, de pourvoir aux sieges 
qui devienflraient vacants parmi Jes membres du Comite 
qui n'administrent pas de territoires non autonomes; 

3. Decide qu'a sa session ordinaire de 1955, l'Assem­
blee generale examinera la question de savoir si le 
Comite des renseignements relatifs aux territoires non 
autonomes devrait etre reconstitue pour une nouvelle 
periode, ainsi que la question de la composition et du 
mandat de tout comite de cette nature qui serait cree. 

402eme seance pleniere, 
le 10 decembre 1952. 

En conformile des dispositions des resolutions 332 (IV) et 
646 (VII), la Quatrieme Commission, agissant au nom de l'As­
semblee ginerale, elit a sa 306eme seance, tenut It 15 decembrt 
1952, quatre men1bres du Comite des renseignemmts relatifs aux 
territoires non autonomes en remplacement du Bresil, de l'Egyfllt, 
de l'lnde et de /'Union des Republiques socialistes sovietiques. 

Les Etats Membrts elus sont: le BatsrL, la CHINE, l'lNDE et 
l'IRAK. 


